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Paris, le 23 avril 2007

CIRCULAIRE N° 2007-07

MISE EN OEUVRE DES REGLEMENTS (CEE) N° 1408/71 ET N° 574/72 DANS LE
CADRE DE L'ELARGISSEMENT DE L'UNION EUROPENNE A DEUX NOUVEAUX
ETATS MEMBRES : LA ROUMANIE ET LA BULGARIE

Madame, Monsieur le Directeur,

Le 1er janvier 2007 est entré en vigueur le traité d'adhésion à l'Union européenne de deux
nouveaux Etats membres : la Bulgarie et la Roumanie.

Ainsi, à compter du 1er janvier 2007, l'acquis communautaire en matière de sécurité sociale,
notamment les règlements (CEE) n° 1408/71 et n° 574/72 s'applique, sans restriction aux
nouveaux Etats membres ainsi qu'à leurs territoires et à leurs ressortissants.

Toutefois, comme lors des précédents élargissements, une période transitoire atténue la
pleine application du principe de libre circulation des personnes.

La présente instruction expose les conséquences de ce dernier élargissement en matière de
chômage ainsi que les mesures transitoires destinées à s'appliquer sur le territoire français.

Vous trouverez ci-joint une note technique, ainsi que la circulaire ministérielle
n° DSS/DACI/2007/13 du 8 janvier 2007 relative aux conséquences, en matière de sécurité
sociale, de l'élargissement de l'Union européenne à ces deux  nouveaux Etats membres.

Nous vous prions de recevoir, Madame, Monsieur le Directeur, l'expression de nos
salutations distinguées.

Le Directeur Général,

Jean-Pierre REVOIL

P. J. : 3
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NOTE TECHNIQUE

1. CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL

Le 25 avril 2005, à Luxembourg, les autorités compétentes des Etats membres de l'Union
européenne et les Etats candidats ont signé le traité actant l'entrée de la Bulgarie et de la
Roumanie dans l'Union, au 1er janvier 2007. L'Union européenne s'agrandit ainsi des
territoires de ces 2 Etats et comporte désormais 27 Etats membres.

Deux points doivent toutefois être précisés.

1.1. ETATS ADHERENTS ET ESPACE ECONOMIQUE EUROPEEN (EEE)

Le 1er mai 2004, l'Espace économique européen s'est enrichi de 10 nouveaux Etats
membres. Une décision du Conseil du 6 décembre 2005 a approuvé la conclusion d'un
accord relatif à la participation de ces 10 nouveaux Etats adhérents à l'Espace
économique européen.

De même, en intégrant l'Union européenne, la Bulgarie et la Roumanie sont, de fait,
désormais considérés comme Etats membres de l'Espace économique européen.

Ainsi, l'EEE comporte-t-il 30 Etats : les 27 Etats membres de l'Union européenne élargie
et les 3 Etats membres de l'AELE : Islande, Liechtenstein et Norvège.

1.2. ETATS ADHERENTS ET SUISSE

Le 1er juin 2002, est entré en vigueur un accord bilatéral sur la libre circulation des
personnes (ALCP) conclu entre la Communauté européenne et ses 15 Etats membres
d'une part, et la Confédération helvétique d'autre part. Cet accord a été étendu, le
1er avril 2006, aux 10 Etats membres ayant adhéré à l'UE le 1er mai 2004, il concerne
ainsi, à ce jour, la Suisse et 25 Etats membres de l'Union européenne. Des négociations
seront entamées, dans le courant de l'année 2007, sur la question de l'extension de
l'ALCP à la Bulgarie et à la Roumanie.

En conséquence, à ce jour, l'ALCP ne s'applique pas entre la Suisse et la Bulgarie, ni
entre la Suisse et la Roumanie.

2. MESURES TRANSITOIRES

Les actes d'adhésion établissent une période transitoire de 7 ans au maximum (du
1er janvier 2007 au 31 décembre 2013) avant que les ressortissants bulgares et roumains
puissent totalement bénéficier de la libre circulation des personnes.

Il convient de retenir que les travailleurs bulgares ou roumains désirant travailler en France
sont traités dès le 1er janvier 2007 de la même façon que sont actuellement traités les
travailleurs de 8 des 10 Etats(1) ayant adhéré le 1er mai 2004 et se trouvant depuis le
1er mai 2006 dans la deuxième phase de la période qui leur est applicable en propre.
                                                
(1) Chypre et Malte ne sont pas visés par la période transitoire compte tenu de leur faible niveau de
population.
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En effet, il convient de rappeler, pour mémoire, que les 8 Etats précités sont soumis à la
2ème phase de la période transitoire, d'une durée de 3 ans, au cours de laquelle continue de
s'appliquer une ouverture progressive et maîtrisée du marché du travail.

Ainsi, pour les ressortissants bulgares et roumains, le traitement consiste en une levée
progressive des restrictions à l'accès à un emploi, se traduisant, dans un premier temps par
un allègement des critères d'octroi de l'autorisation de travail pour 62 métiers dits "en
tension", c'est-à-dire connaissant des difficultés relatives de recrutement, l'accès aux
métiers non concernés demeurant subordonné à l'obtention d'une autorisation de travail
dans les conditions habituelles (cf. circulaire n° DPM/DMI/2006/541 du 22 décembre 2006
relative aux autorisations de travail délivrées aux ressortissants de la Bulgarie et de la
Roumanie pendant la période transitoire applicable à ces 2 nouveaux Etats membres de
l'Union européenne).

Pendant les périodes transitoires, la réglementation interne sur l'accès des étrangers à
l'emploi ne peut faire l'objet d'aucune disposition restrictive supplémentaire et les
dispositions en vigueur ne peuvent pas être rendues plus restrictives, du fait de la clause
traditionnelle de "standstill" mentionnée dans le traité d'adhésion.

Les périodes transitoires n'ont pas d'effet sur les ressortissants des nouveaux Etats
membres, quel que soit leur statut (travailleurs salariés ou autres), en ce qui concerne les
droits sociaux (égalité de traitement en matière de travail et de conditions d'emploi, en
matière d'avantages sociaux, en matière de sécurité sociale) pour eux-mêmes et pour les
membres de leurs familles. Le règlement n° 1408/71 ne fait l'objet d'aucune mesure de
suspension pendant les périodes transitoires (cf. circulaire ministérielle
n° DSS/DACI/2007/13 du 8 janvier 2007, point 3).

3. MISE EN ŒUVRE DU CHAPITRE VI DU REGLEMENT (CEE) N° 1408/71

3.1. ACQUIS COMMUNAUTAIRE

L’acquis communautaire s'applique pleinement en matière de sécurité sociale. Les
annexes des règlements n° 1408/71 et n° 574/72, ont été complétées par des rubriques
propres aux nouveaux Etats membres. S’agissant du texte du règlement n° 1408/71, seul
l’article 82 § 1er est modifié pour adapter le nombre de membres titulaires du comité
consultatif pour la sécurité sociale des travailleurs migrants, qui passe de 150 à 162.

L’acquis communautaire s’entend des règlements, tels qu’ils ont été modifiés et
complétés par des règlements modificatifs postérieurs, de la jurisprudence de la Cour de
justice qui s’y attache, et des décisions prises par la Commission administrative pour
leur mise en œuvre.

Ainsi, le règlement n° 859/2003, visant à étendre les dispositions des règlements
n° 1408/71 et n° 574/72 aux ressortissants de pays tiers qui ne sont pas déjà couverts par
ces dispositions en raison de leur nationalité, fait partie intégrante de cet acquis et
s’applique donc sans délai aux ressortissants d’Etats tiers résidant sur le territoire d’un
ancien Etat membre et travaillant ou séjournant sur le territoire bulgare ou sur le
territoire roumain.
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3.2. DETACHEMENTS EN COURS AU 1er JANVIER 2007

Les dispositions des articles 14 § 1er, 14 bis § 1er, et 17 du règlement n° 1408/71
s’appliquent normalement et exclusivement à partir du 1er janvier 2007 pour toutes les
demandes correspondant à des détachements, des prolongations de détachement ou des
détachements exceptionnels et pour des travaux temporaires accomplis par des non
salariés.

Par référence aux dispositions prises lors de précédentes adhésions ou lors de l’entrée en
vigueur de l’accord créant l’EEE ou de l’accord entre l’UE et la Suisse sur la libre
circulation des personnes, les règles suivantes seront appliquées pour les détachements
de travailleurs salariés en cours à cette date au titre des dispositions de la convention
franco-roumaine ou de la législation interne (article L. 761-2 du code de la sécurité
sociale) :

- les intéressés sont considérés à partir du 1er janvier 2007 comme étant détachés au titre
de l’article 14 § 1er a), pour une période initiale commençant à cette date, c’est-à-dire
sans tenir compte du détachement déjà accompli auparavant, et les institutions
compétentes de chaque Etat membre doivent régulariser la situation de ces travailleurs
(attestation E 101) ;

- à la fin de la période initiale de douze mois, soit le 1er janvier 2008, "si la durée du
travail à effectuer se prolonge en raison de circonstances imprévisibles au-delà de la
durée primitivement prévue et vient à excéder douze mois", le détachement est
considéré comme se prolongeant au titre de l’article 14 § 1er b) ;

- si la prolongation au-delà de douze mois est d’emblée prévisible ou si la prolongation
de douze mois n’est pas suffisante, une demande de prolongation au titre de l’article 17
est envisageable et devra être systématiquement accordée dans le cas où il s’agirait de
respecter un accord déjà donné au titre d’une convention bilatérale ancienne ou de la
législation interne et couvrant de telles périodes longues de détachement. Mais en tout
état de cause, la durée maximale des dérogations accordées au titre de l’article 17 ne
dépassera pas six années, sauf cas très exceptionnels (proximité de la retraite,
traitement médical lourd et onéreux en cours, etc.).

3.3. CHANGEMENT DE LEGISLATION APPLICABLE AU 1ER JANVIER 2007

Les articles 13 et suivants du règlement n° 1408/71 s'appliquent à compter du
1er janvier 2007, pour la Bulgarie et la Roumanie, aux situations nouvelles comme aux
situations en cours, avec pour conséquence possible pour ces dernières un changement
total ou partiel de législation applicable.

3.4. ARTICLES 67 A 71

Comme précisé supra, la reprise de l'acquis communautaire par les Etats adhérents
suppose la mise en œuvre du règlement de sécurité sociale n° 1408/71 et de son
règlement d'application n° 574/72.

Ainsi, le chapitre 6 du règlement n° 1408/71, relatif au volet chômage, et ses 5 articles :
67, 68, 69, 70 et 71, est applicable dans son intégralité.
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3.4.1. Article 67 : Totalisation des périodes

Le principe de totalisation s'applique.

Ø Attestation des périodes d'assurance par la France

La mise en œuvre du règlement suppose que le DDTEFP du lieu où a été exercé
l'emploi pour lequel le formulaire est demandé, atteste les périodes d'assurance
accomplies par le ressortissant bulgare ou roumain  en tant que travailleur salarié sur
le territoire français.

Ø Prise en compte par la France des périodes d'assurance

Sont applicables sur ce point les dispositions de l'article 94 du règlement n° 1408/71
relatif aux dispositions transitoires pour les travailleurs salariés.

Selon le paragraphe 2 de cet article : "toute période d'assurance ainsi que, le cas
échéant, toute période d'emploi ou de résidence accomplie sous la législation d'un
Etat membre avant le 1er octobre 1972 ou avant la date d'application du présent
règlement sur le territoire de cet Etat membre ou sur une partie du territoire de cet
Etat est prise en considération pour la détermination des droits ouverts
conformément aux dispositions du présent règlement ".

Les périodes d'assurance et d'emploi attestées sur un formulaire E 301 par
l'institution compétente d'un des 2 nouveaux Etats adhérents sont prises en compte
par l'Assédic, si l'intéressé est régulièrement inscrit comme demandeur d'emploi.

En application des mesures transitoires édictées par la France, le caractère régulier
de l'inscription est soumis à la condition préalable que l'Assédic vérifie le titre
présenté par l'intéressé, afin de s'assurer que ce dernier a bien accès au marché du
travail.

En résumé, de même que les ressortissants d'Etats tiers, les ressortissants bulgares et
roumains, doivent, s'ils souhaitent exercer une activité économique en France ou y
bénéficier des prestations de chômage, êtres titulaires d'un titre de travail.

3.4.2. Article 68 : Calcul du salaire de référence

Cet article s'applique dans son intégralité, selon les modalités habituelles.

3.4.3. Article 69 : Conditions et limites du maintien du droit aux prestations

Ø Délivrance par l'Assédic d'un formulaire communautaire E 303

Le ressortissant bulgare ou roumain indemnisé par l'Assédic peut solliciter la
délivrance d'un formulaire E 303. Le maintien du droit aux prestations de chômage,
tel que prévu par les dispositions de l'article 69, est conditionné par l'inscription de
l'intéressé comme demandeur d'emploi auprès des services de l'emploi de chacun
des Etats membres où il se rend. Ces dispositions peuvent s'appliquer au
ressortissant bulgare ou roumain à la condition qu'il ait le droit, compte tenu de son
titre de séjour, de s'inscrire comme demandeur d'emploi auprès des services de
l'emploi de l'Etat membre où il se rend et d'y exercer légalement un emploi.
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Dans le cas où l'Assédic émet le formulaire E 303, il ne lui appartient pas de
vérifier, lors de la délivrance de ce document, si l'intéressé peut régulièrement
s'inscrire comme demandeur d'emploi dans l'Etat membre de destination : il revient
à ce dernier de procéder à cette vérification.

Ø Réception par l'Assédic d'un formulaire E 303

Lorsque le travailleur privé d'emploi bulgare ou roumain remet aux services de
l'Assédic un formulaire E 303 rempli par l'institution d'un autre Etat membre,
l'Assédic doit vérifier si, en application de la législation française, l'intéressé a accès
au marché du travail. Cette vérification est opérée par l'Assédic sur la présentation
du titre de séjour.

Si le titre de séjour de l'intéressé lui permet d'accéder au marché du travail, l'Assédic
procède à la mise en paiement du E 303 remis par l'intéressé. Si tel n'est pas le cas,
l'Assédic ne peut procéder à la mise en paiement du formulaire E 303.

3.4.4. Article 70 : Service des prestations et remboursement

Il n'existe pas d'accord de renonciation au remboursement des prestations entre la
France et les 2 nouveaux Etats adhérents. Ainsi, afin que le régime d'assurance
chômage puisse faire valoir ses créances, l'original du volet E 303/4 complété par
l'Assédic réceptrice doit être retourné à la direction financière de l'Unédic.

3.4.5. Article 71 § 1er a) ii) et b) ii)

Ces articles s'appliquent selon les modalités habituelles.

3.4.6. Formulaires

L’adaptation des formulaires E 301 et E 303 n’est pas prévue, compte tenu du
démarrage des travaux préparatoires à la dématérialisation des documents
communautaires échangés entre institutions. Les formulaires communautaires en
vigueur sont donc à utiliser de façon transitoire, en les surchargeant ou les adaptant
unilatéralement si nécessaire.

En cas de difficultés pratiques rencontrées dans l’utilisation des formulaires avec les
nouveaux Etats, il conviendra de les signaler à la direction des affaires juridiques,
afin que cette dernière puisse en alerter les autorités compétentes.

3.5. DISPOSITIONS COMPTABLES

Les 2 nouveaux Etats adhérents conservent leurs monnaies nationales.

Dès lors qu'il s'agit d'obtenir la parité de la monnaie d'un de ces Etats avec l'euro, au titre
de la mise en paiement d'un formulaire E 303, ou afin de procéder au calcul d'un salaire
de référence, il convient de se reporter au tableau de conversion publié trimestriellement
par la Commission au Journal Officiel de l'Union européenne (JOUE).

Vous trouverez, en pièce jointe n° 2, un tableau de conversion publié au JOUE du
13 février 2007.

Pour information, les monnaies des nouveaux Etats et leurs symboles sont mentionnés
au point 4., ci-après.
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4. LA BULGARIE ET LA ROUMANIE EN QUELQUES CHIFFRES

Sont présentées ci-dessous, en quelques données, quelques caractéristiques des nouveaux
Etats.

Pays Capitale
Population
(en millions

hab.)

Superficie
(en milliers

de km2)
Monnaie

Code
officiel

de l’Etat

Roumanie Bucarest 21,7 237 Leu roumain (RON) RO
Bulgarie Sofia 7,7 110,9 Lev bulgare (BGN) BG

5. INSTITUTIONS ET AUTORITES COMPETENTES POUR LE CHOMAGE

Une distinction est opérée entre l'organisme de liaison, destinataire des requêtes entre Etats
membres, et l'organisme utile qui est l'institution de chômage localement compétente.

BULGARIE

Organisme de liaison

?????????? ???????????? ???????? (Institut national de sécurité sociale)
62-64 Alexander Stambiliiski Bld
1303 Sofia
Tél. : 00.359.2.926.10.10
Fax : 00.359.2.926.14.40
http://www.noi.bg
courriel : maria.kasarova@nssi.bg
georgi.jeliaskov@nssi.bg

Organisme utile

Bureaux régionaux de l’Institut national de sécurité sociale.

ROUMANIE

Organisme de liaison

Agentia Nationala pentru Ocuparea Fortei de Munca (Agence nationale pour
l’emploi)
Str. Sf. Dumitru nr. 3
Sector 3
Bucuresti
Tél. : 00.40.21.303.98.56
Fax : 00.40.21.303.98.55
http://www.anofm.ro
courriel : mass.media@anofm.ro

Organisme utile

Agentiile Judetene pentru Ocuparea Fortei de Munca (A.J.O.F.M.), de la circonscription
dont dépend le lieu de résidence ou de séjour.



P . J .  N °  2
Un tableau de conversion des monnaies



COMMISSION ADMINISTRATIVE DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES POUR LA SÉCURITÉ
SOCIALE DES TRAVAILLEURS MIGRANTS

Taux de conversion des monnaies en application du règlement (CEE) no 574/72 du Conseil

(2007/C 31/03)

Article 107, paragraphes 1, 2 et 4, du règlement (CEE) no 574/72

Période de référence: janvier 2007

Période d'application: avril, mai et juin 2007

01-2007 EUR BGN CZK DKK EEK CYP LVL LTL HUF

1 EUR = 1 1,95580 27,8402 7,45390 15,6466 0,578418 0,697532 3,45280 253,884

1 BGN = 0,511300 1 14,2347 3,811180 8,00010 0,295745 0,356648 1,76542 129,811

1 CZK = 0,0359192 0,0702509 1 0,267738 0,562014 0,0207763 0,0250548 0,124022 9,11931

1 DKK = 0,134158 0,262386 3,73499 1 2,09912 0,0775994 0,0935794 0,463221 34,0605

1 EEK = 0,0639116 0,124998 1,77931 0,476391 1 0,0369677 0,0445804 0,220674 16,2261

1 CYP = 1,72885 3,38129 48,1317 12,8867 27,0507 1 1,20593 5,96938 438,927

1 LVL = 1,43363 2,80389 39,9125 10,6861 22,4314 0,829236 1 4,95003 363,974

1 LTL = 0,289620 0,566439 8,06309 2,15880 4,53157 0,167521 0,202019 1 73,5298

1 HUF = 0,00393881 0,00770353 0,109657 0,0293595 0,0616290 0,00227828 0,00274745 0,0135999 1

1 MTL = 2,32937 4,55579 64,8503 17,3629 36,4468 1,34735 1,62481 8,04286 591,390

1 PLN = 0,257766 0,504138 7,17626 1,92136 4,03316 0,149096 0,179800 0,890014 65,4425

1 RON = 0,294796 0,576562 8,20719 2,19738 4,61255 0,170515 0,205630 1,017870 74,8439

1 SKK = 0,0287765 0,056281 0,801143 0,214497 0,450254 0,0166448 0,0200725 0,0993593 7,30587

1 SEK = 0,110138 0,215407 3,06626 0,820956 1,72328 0,0637057 0,0768246 0,380284 27,9622

1 GBP = 1,50737 2,94812 41,9655 11,2358 23,5852 0,871891 1,05144 5,20465 382,697

1 NOK = 0,120801 0,236264 3,36314 0,900442 1,89013 0,0698738 0,0842629 0,417103 30,6695

1 ISK = 0,0109860 0,0214865 0,305854 0,0818889 0,171894 0,00635453 0,00766312 0,0379326 2,78918

1 CHF = 0,619021 1,210680 17,2337 4,61412 9,68557 0,358053 0,431787 2,13736 157,159

01-2007 MTL PLN RON SKK SEK GBP NOK ISK CHF

1 EUR = 0,429300 3,87949 3,39218 34,7506 9,07954 0,663407 8,27805 91,0245 1,61545

1 BGN = 0,219501 1,98358 1,73442 17,7680 4,64237 0,339200 4,23256 46,5408 0,825981

1 CZK = 0,0154201 0,139348 0,121844 1,24822 0,32613 0,0238291 0,297341 3,26953 0,0580259

1 DKK = 0,057594 0,520465 0,455088 4,66207 1,21809 0,0890013 1,11057 12,2117 0,216726

1 EEK = 0,0274373 0,247945 0,216800 2,22097 0,580288 0,0423994 0,529064 5,81753 0,103246

1 CYP = 0,742197 6,70707 5,86458 60,0787 15,6972 1,14693 14,3115 157,368 2,79288

1 LVL = 0,615456 5,56174 4,86311 49,8194 13,0167 0,951078 11,8676 130,495 2,31596

1 LTL = 0,124334 1,12358 0,98244 10,0645 2,62962 0,192136 2,39749 26,3625 0,467868

1 HUF = 0,00169093 0,0152806 0,0133611 0,136876 0,0357626 0,00261303 0,0326057 0,358529 0,00636297

1 MTL = 1 9,03678 7,90165 80,9472 21,1496 1,54532 19,2827 212,030 3,76300

1 PLN = 0,110659 1 0,874387 8,95752 2,34039 0,171004 2,13380 23,4630 0,416409

1 RON = 0,126556 1,14366 1 10,2443 2,67661 0,195570 2,44033 26,8337 0,476229

1 SKK = 0,0123537 0,111638 0,0976148 1 0,261277 0,0190905 0,238213 2,61936 0,0464870

1 SEK = 0,0472821 0,427278 0,373607 3,82736 1 0,0730661 0,911725 10,02520 0,177922

1 GBP = 0,647114 5,84783 5,11327 52,3821 13,6862 1 12,4781 137,208 2,43509

1 NOK = 0,0518601 0,468648 0,409780 4,19793 1,09682 0,0801405 1 10,9959 0,195149

1 ISK = 0,00471631 0,0426203 0,0372666 0,381772 0,0997483 0,00728822 0,0909430 1 0,0177475

1 CHF = 0,265746 2,40149 2,09983 21,5114 5,62042 0,410663 5,12428 56,3461 1
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1. Le règlement (CEE) no 574/72 stipule que le taux de conversion en une monnaie de montants libellés en
une autre monnaie est le taux calculé par la Commission et fondé sur la moyenne mensuelle, pendant la
période de référence définie au paragraphe 2, des cours de change de référence publiés par la Banque
centrale européenne.

2. La période de référence est:

— le mois de janvier pour les cours à appliquer à partir du 1er avril suivant,

— le mois d'avril pour les cours à appliquer à partir du 1er juillet suivant,

— le mois de juillet pour les cours à appliquer à partir du 1er octobre suivant,

— le mois d'octobre pour les cours à appliquer à partir du 1er janvier suivant.

Les taux de conversion des monnaies seront publiés dans le deuxième Journal officiel de l'Union européenne
(série C) des mois de février, mai, août et novembre.
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P . J .  N °  3
La circulaire ministérielle n° DSS/DACI/2007/13 du 8 janvier 2007




















